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Ok  travaille  dans  l'ombre  ♦ & pendant  dés  mois 
entiers  , des  projets  défaftreux  *,  on  en  prépare  le 
fuccès  par  des  co-alitions  perfides , & on  ne  laîfié 
.que  des  minutes  pour  y répondre. 

Je  n’ai  pas  auez  de  temps  ~ pour  examiner  eti 
détail  les  divers  projets  ptéfencés  à raffemblée , fur 
la  néceiïité  de  faire  circuler  en  France  des  affignats- 
monnoie  i ihais  il  itie  femble  qu’il  n’eft  befoin  que 
d’un  petit  nombre  de  réflexions  pour  démontrer 
rabfiirdité  de  fous  ces  plans  s ^ fur-tout  pour  faire 
connoître  lesconféquences  cruelles  , Ôc  malheureu- 
fement  irréparables,  qu’ils  entraînent  après  eux.' 

Faut-il  des  afllgnats-luonnoie?  Je  ne  puis  ré- 
pondre à cette  queftiori  qu  en  examinant  d’abord 
ce  que  feront  dans  les  circonftances  où  nous  fom- 
mes  , les  aflignats-moniioie  qu’on  nous  propofe  , 
ôc  enfuite  quelle  fera  leur  influence  fur  le  com- 
merce ôc  la  circulation  du  numéraire  dans  l’état. 

I. 

L’affembîée  nationale  a décrété  Taliénâtion  des 
biens  eccléflalli'qués , ôc  qu’il ‘en  feroit  vendu  une 
quantité  pronortionnelle  à la  fomme  des  alTignats- 
hionnplé  quelle  fe  propofe  de  répandre  dans  la 
circulàtlôn.  Ces  aflignat^-monnoie , porteront  un 
intérêt  par  jour  , ôc  feront  divifés  en  billets  depuis 
deux  cents  livres  jufquà  cent  piflole’s.  .Ainfi  lés 
aiTignats-msAnoie  peuvent  être  regardés ' comme 
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dés  efpeces  de  délégations  données  d’avance  fut 
le  produit  d’une  vente  qui  n’eft  pas  faite  , mais  qui 
fe  fera. 

On  a fenti  que  pour  que  l’alîignat-monnoie  fût 
tout  ce  qu  il  doit  être , pour  qu’il  n’eut  aucun  des 
inconvéniens  des  papiers  forcés  y quoiqu’il  foit 
papier /orc^' , il  falloit  qu’il  infpirât  autant  de  con- 
feance  qu’une  lettre  de  change  \ ôc  des  écrivains  , 
gagés  pour  le  faire  prévaloir , ont  dit , fans  fe  mettre 
en  peine  de  le^  prouver , qu’il  infpireroit  autant 
de  confiance  quune  lettre  de  change. 

Voyons  fl  cette  affertion  efi  fondée  : 

Quel  efi;  le  motif  de  la  confiance  qu’on  a en  une 
lettre  de  change  ? C’efi:  que  l’on  connoît  la  folidiié 
de  celui'  qui  la  tire  , de  ceux  qui  l’endofTent  ôc  de 
celui  qui  l’accepte  5 c’efi:  que  celui  qui  la  tiie  , ôC 
les  endoffeurs  ),  ôc  faccepteur , en  répondent  fur  leur 
liberté  j c’efi  qu’en  cas  de  non^aiement , la  loi . 
accorde  toutes  les  facilités  néceiïaires  pour  pour- 
fuivre , ôc  le  tireur  > ôc  les  endolTeurs  , ôc  l’ac- 
cepteur. 

Or  5 les  afïîgnats-monnoie  préfentent-ils  un  motif 
égal  de  confiance  ? ' . ^ 

^ Non.  Et  pourquoi  ? Parce  que  la  nation  > qui 
livrera  ces  effets  ; parce  que  les  particuliers  qui 
les  tiendronr  de  la  nation  3^  au  lieu  de  toutes  les 
sûretés  qu’offre  le  porteur  d’une  lettre  de  change 
( qu  oiî  efl  au  refie  toujours  le  maître  de  refufer  ) * 
ne  livreront  pour  gages  à ceux  auxquels  ils  les 
remettront , que  des  efpérances  incertaines  ^ ôc  qui , 
quoi  qu’on  en  dife , pourroient  bien  finir  par  être 
abfolument  illufoires. 

Ceci  vaut  la  peine  d’être  éclairci. 

D'abord  l’afferablée  ne  peut  difpofer  des  biens 
eccléfiafliques , qu’en  déclarant  libres  aéluellement 
de  l’hypotheque  ' des  créanciers  du  clergé  > ceux 
de  ces  biens  dont  elle  difpofera , ôc  en  fai  faut , de 
^ créahce  fur  le  clergé,  une  creance  nationale; 
car  , tant  que  les  biens  du  clergé  feront  grov^  de 
J’hypotheque  des  créanciers  du  clergé , il  efl  évident 
qu'ils  ne  peuvent  devenir  le  gage  des  aifignats-mon- 
noie. 
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Oi?  3 en  premier  lieu  , raflfemblée  a-t-elle  le  droit 
de  convertir  la  créance  particulière  du  clergé  en 
créance  nationale  ? Ses  commertans  lui  ont  - ils 
donné  ce  pouvoir?  Peut-elle  produire  de  leur  part 
une  procuration  fpéciale  qui  l’autorife  à faire  une 
converfion  de  ce  genre  ? £t  fi  elle  ne  le  peut , fî 
dès  lors  on  a toujours  à craindie  les  réclamations 
de  fes  commettans , lorfque  fes  corometcans  pour- 
ront parler  , 5c  qu’un  defpotifme  effréné  n’etouf- 
fera  pas  toutes  les  confciences  6c  toutes  les  efpeces 
de  liberté  dans  l’Empire,  je  le  demande  : queft-ce 
qui  peut  nous  garantir  la  valeur  des  alTigims-mon- 
noie  ? 6c  où  eft  la  bafe  fur  laquelle  Us  repolent  l 

En  fécond  lieu , ne  faut- il  pas  de  plus  , pour 
changer  une  hypotheque  , que  les  créanciers  qui 
ont  accepté  cette  hypotheque , y confentent  ? Et 
où  eil  le  confentement  des  créanciers  du  clergé? 
Les  créanciers  du  clergé  pouvoient  placer  leur 
argent  dans  les  fonds  publics , 6c  en  retirer  un 
intérêt  plus  conlldérable  que  celui  que  le  clergé 
leur  paie  Ils  ne  l’ont  pas  voulu , parce  qu  Us  n’ont 
pas  cru  leur  argent  auffi  folidement  placé  dans  les 
fonds  publics  que  dans  les  fonds  du  clergé  > qui 
leur  préfentoient  pour  sûreté  l’hypotheque  géné- 
rale de  fes  biens.  Et  vous  ofez  aujourd’hui fans 
daigner  même  les  interrogfer  , changer  l’effence  de 
leurs  contrats , dénaturer  leurs  créances,5c  les  priver 
du  gage  qui  en  faifoit  la  sûreté  l Ne  me  dires  pas  que 
la  force  dont  vous  êtes  armés  empêchera  l’effet  de 
leurs  réclamations,  &quefi  leurs  réclamations  font 
nulles , votre  opération  ell  bonne.  Oui , ils  peuvent  fe 
taire  aujourd’hui  ; vous  pouvez  les  environner  d’une 
terreur  affez  grande  pour  qu’ils  fe  lai  fient  facrifier 
fans  murmure  à cette  foule  d’agioteurs  avides , qui 
dirigent  la  plupart  de  nos  délibérations  financières  j 
mais  le  temps  dê  votre  force  ne  durera  pas  tou- 
jours î mais  ie  moment  de  la  vérité  arrivera  ; le 
moment  où  les  demandes  jufies  pourront  être  ac- 
cueillies comme  les  idées  fages  ; mais  du  moins 
il  efi  pofilble  que  ce  moment  arrive  , 6c  cette  feule 
polTibilité  ne  fuij^t'elle  pas  pour  ôter  à yqs  aflignati 


ïa  plus  grande  partie  de  leur  valeur  ? car , prenez 
donc  garde  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  de  votre  puifl'ance , 
dont  perfonne  n’eft  plus  effrayé  que  moi)  mais 
-de  confiance  , mais  de  crédit , toutes  chofes  que 
la  puiffance  ne  fauroit  créer , que  la  feule  pro- 
babilité d’un  événement  quelconque  fufiit  pour 
détruire.  Or  , je  vous  défie  de  me  nier  qu’il  ne 
foit  très-probable  que  les  créanciers  du  clergé  ré- 
clameront, finon  à prèfent  » du  moins  à la  prochaine 
législature  , en  un  mot,  quand  ils  le  pourront, 
le  gage  que  vous  leur  enlevez  aujourd'hui  ? Et  • 
ne:voye2^vous  pas  jufqü’à  quel  point  la  poffibilité 
d’une  telle  réclamation , fondée  fur  les  loix  inva- 
riables de  la  juffice  & de  la  propriété , ôte  à vos 
a/Rgnats  l’opinion  dont  ils  ont  befoin  pour  fe  fou- 
tenir  dans  la  circulation  avec  avantagé? 

' .Aihfî  donc,  par  cela  feul , que  Taffemblée  fe 
verra  ' Contrainte  de  déclarer  aéfcdellement  libres  de 
toute  hypotheque  les  biens  eccléfiaffiques  qu’elle 
vendra , ôc  qu'elle  iie  pourra  le  faire  fans  violer 
toutes  les  loix  de  la  morale  ^ de  la  propriété  ^ fans 
« expofer  à des  réclamations  bien'  fondées , foit  de 
la  part  - de  fes  cornmettans , foit  de  Ta  part  des 
créanciers  du  clergé , il  devient  impofflble  que  les 
afîignars-monnoie  ne  renferment  pas  en  eux-mêmes 
une  caufe  de  difcrédit  dont  vous  ne  réuffirez  jamais 
a les  affranchir.  . 

IVlais  cette  caufe  n’eff  rien  en  comparaifon  de  celles 
que  je  vais  développer  , & d’abord  je  foutiens  que 
lors  meme  que  l’affemblée , au  lieu  de  déclarer 
defpotiquement  libres  de  toute  hypotheque  les  biens 
.eccléfia/liques  dont  elle  décrétera  la  vente  , s’occu- 
pergit  réellement  de  les  affranchir  de  toute  hypo- 
t^que , en  payant  les  créanciers  du  clergé , les 
afîknats  n’en  vaudroient  pas  mieux  pour  cela. 

Gar  il  y a plqfieurs  hypotheques  fqr  les  biçns  du 
clergé. 

- JO.  L’bypotheque  des  créanciers  du  clergé. 

^ io.  L’hypotheque  des  propriétaires  ou  des  qfu- 
fruitiers  de  ces  biens  , tels  que  les  religieux  ôc  les 
eccieiiamques.  ' - ' 

JO.  b'hy porheque  du  culte  publie* 
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40.  L*hypotheque  des  pauvres , au  fort  de{- 
quels  cependant  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  pour- 
voir. 

Or,  pour  délivrer  les  biens  du  clergé  de  l’hy- 
potheque  de  fes  créanciers , il  faut , avant  tout , 
conflater  la  dette  du  clergé , puis  les  dettes  par- 
ticulières de  chaque  diocefe  , puis  les  dettes  des 
• rnaifons  religieufes  qu  on  veut  détruire  , puis  les 
- dettes  des  titulaires  des  bénéfices  > & , cette  pre- 
mière opération  terminée , il  ed:  d’une  juftice  ri- 
goureufe  de  délée;uer  le  prix  des  premières  ventes 
qu’on  fera  aux  créanciers , foit  généraux  , foit  par- 
ticuliers du  clergé  j car  certainemeiat , pu  la  pror 
bité  n’ed  qu’une  chimere , ou  il  faut  reconnoître 
qu’ils  ont  fur  ces  ventes  un  privilège  antérieur  à 
tpus  ceux  qu’on  peut  leur  oppofer. 

Pour  délivrer  les  biens  du  clergé  de  l’hypothe- 
que  des  propriétaires  ou  des  ufufruitiers  qui  vivent 
de  leur  produit , il  faut , les  créanciers  du  clergé 
ayant  été  payés , non-feulement  déterminer  d’une 
maniéré  invariable  le  fort'  qu’il ‘convient  de  faire 
à ces  propriétaires  ou  ufurruiiiers  ; mais  donrîèr 
les  moyens  d’afTurer  ce  fort  , mais  démontrer  la 
poiîibilité  de  ces  moyens  dans  un  état  écrafé  fous 
le  poids  d’une  dette  immenfe  ôc  travaillé  par  toutes 
les  convulfions  de  la  déraifon  &^de  l’anarchie  *,  car  U 
feroit  affreux  que- l’on  commençât  par  s’emparer 
de  la  fùbfiftance  d’un  nombre  prodigieux  d’indi- 
vidus , qui , s’ils  ne  font  rien  aux  yeux  de  la  phi- 
lofophie  moderne  , font  cependant  quelcjue  choie 
aux  yéux  de  .la  judice  ôc  de  fhumanite  ; qu’on 
les  expulsât  de  leurs  demeures  , avec  la  vaine 

Î)romeffe  de  fubvenir  à leurs  befoins  , Sc  qu’on 
es  abandonnât  enfuite  à toutes  les  circondances 
des  événemens , fans  conddéref  la  foi  publique'^, 
fous  la  fauve-garde  de  laquelle  ils  ont  contraéfè 
des  engagemens  impoffibles  à rompre , & embraffé 
une  pfofeiîiôn  à laquelle  il  ne^leur  ed  pas  permis 
de  renoncer  fans  crime. 

Pour  délivrer  les  biens  du  clergé  de  l’hypotheque 
du  culte  public,  il  faut , après  avoir  pourvu  au 
fort  des  créanciers  du  clergé  ôc  des  eccléfiadiques 
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§fenf  ytéCerver  ce  qui  reftera  de  libre  des 

reThLrL  ^ publie  , 

cuel  confequence , quel  doit  être  ce  culte , 

de  majefle  il  convient  de  lui  conferver , 
^ fur-tout  de  quelle 
mmere , il  importe  de  falarier  fes  minières  ; car  ce 
n eit  qu  apres  avoir  encore  prélevé  fur  les  biens 
rpnr.5^^  *1  P®  trouvera  néceflaire  à 

nl^  .lTr^  pourra  raifon- 

net  avec  fag^e  fur  1 emploi  du  relie,  ôc  quel- 

g opinion  qu  on  ait  dans  ce  lîecle  raifonneur , de 
1 nfluence  de  la  religion  fur  les  mœurs , j efpere 

nn^on  f POiï^t  de  croire 

fans  religion,  & que 
tout  changement  dans  le  culte  public  d’un  peuple 
eit  un  changement  de  peu  d’importance. 

1 our  délivrer  les  biens  du  clergé  de  l’hypotheque 

r ^ , il  faut  , 

apres  avoir  fatisfait  a ce  qu’exigent  de  nous  les 
eanciers  du  clergé , les  eccléfialliques  que  nous 
mormons,  & le  culte  public  , trouver  un  ordre  de 
çnqles , ou  le  pauvre  foit  fecouru , où  il  puille  être 
aide  promptement  dans  famifere.  Je  remarque  qu’en 
Angleterre  ou  néanmoins  le  clergé  ne  fe  trouve 
pas  dépouillé  de  toutes  fes  propriétés , comme  il 
1 elt  aauellement  chez  nous  , en  Angleterre  , où 
1 induhrie  eft  fi  floriflanre , ôc  où  dès-lors  , les 
moyens  de  vivre  du  produit  de  fon  travail  doivent 
abonder,  la  taxe  pour  les  pauvres  fe  monte  an- 
nuellement à quatre-vingt  millions.  Je  crois  que  je 
ne  m avance  pas  trop  en  aiîîrmant  qu’en  France, 
il  nous  faudra , pour  fubvenir  aux  befoins  de  nos 
pauvres  , une  taxe  à peu  près  égale.  Or,  il  me 
lemble  que  fi  l’on  ne  veut  pas  charger  la  Nation  de 
cette  taxe  ,c  eft  encore  fur  les  biens  eccléfialliques 
qu  il  convient  de  l’afieoir,  & qu’on  ne  peut  les 
confiderer  comme  abfolument  libres , & çonfé- 
quemment  comme  djfponibles  au  profit  des  créan- 
ciers de  1 état  , qu’autant  qu’on  aura  pourvu  au 
fort  des  pauvres , de  maniéré  à l,e|  dédommager  du 
patnuioine  qu’ils  perdçnr» 
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Mâis , )e  le  demande  , nous  fommes-nous  occupés 
d’affranchir  les  biens  du  clergé  de  Thypotheque 
de  fes  créanciers  ? Avons-nous  même  dans  nos 
décrets , comme  la  fimple  probité  lexigeoit  de 
nous , averti  que  nous  nous  occupions  de  cet 
affranchiffement , avant  de  nous  permettre  aucune 
autre  opération  fur  ces  mêmes  biens  ? 

Je  le  demande , nous  fommes-nous  mis  en  peine 
de  pourvoir  au  fort  de  ce  nombre  d’eccléfiaftiques 
& de  religieux  que  nous  réformons  ? Nous  avons 
décrété  vaguement  la  portion  de  falaires  qu’il  ap-^ 
partiendroit  à chacun  d eux  , mais  fuffit-il'  de  dé- 
créter, ne  convenoit-il  pas  encore  de  déniontref 
la  poffibilité  de  payer  ces  falaires , je  vais  plus  loin  , 
de  rendre  fenfible  à tout  efprit  fage  la  certitude 
quils  feront  payés  ? & neft-il  pas  fouverainemenc 
immoral  de  transférer  leurs  biens  à d'autres , quand 
nous  ne  forames  pas  phyhquement  certains  de 
trouver,  au  milieu  de  nos  défaffres,  des  reffources 
fuffifantes  pour  les  faire  fublîffer  ? ^ 

Je  le  demande , avons-nous  déterminé  tout  ce 
qui  regarde  le  culte  publie  Nous  venons  de  dé- 
créter en  général  que^  les  miniffres  des  autels  fe- 
roient  falariés  ; c’eff-à-^dire , que  nous  avons  fait 
dépendre  le  culte  publie  des  éyértemens  qui , d’un 
moment  à fautre , peuvent  gêner  dans  un  grand 
empire , le  mouvement  des  finances  ; mais  ces  fa- 
laires , qui  les  payera , fi  nous  affeélons  tout  de 
fuite  au  paiement  des  créanciers  de  Tétar, les  fonds 
qui  les  produifoient  auparavant  ? 

Enfin  , je  le  demande  : nous  fommes-nous  beau- 
coup inquiétés  des  pauvres  , dont  le  nombre , grâce 
à nos  opérations  violentes  , s’accroît  autour  de 
nous  d’une  maniéré  effrayante  & fi  défafireufe  ? 
que  vont-ils  devenir  au  milieu  des  ruines  que  nous 
accumulons  de  toutes  parts  \ & celui  qui  demande 
fon  pain  tous  les  jours , comment  fubfifiera-t-il 
parmi  vos  vaines  fpéoulations  , & fi  nous  ne  trou- 
vons rien  à fubfiituer  fur  le  champ  aux  fecours 
journaliers  qui  le  faifoient  vivre? 

Et  c’efl  avant  d’avoir  rien  déterminé  par  rap- 
port à toutes  ces  chofes  que  nous  parlons  d’af- 
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ngnats-monnoîe  fur  les  biens  du  clergé , c’e/l  avant 
davoir  étayé  & mefuré  la  bafe  fur  laquelle  nous 
prétendons  établir  un  nouveau  crédit  public , que 
nous  élevons  l’édifice  de  ce  crédit  auquel , aurefte 
nous  croyons  fi  peu  nous-mêmes  , que  nous  ne 
trouvons  d’autre  maniéré  de  le  foutenir  qu  une 
conhance  forcée , & dès-lors  abrolumenrimpoffible. 

Qu'on  ne  me  dife  pas,  que  quoique  cette  con- 
fiance foit  forcée.,  elle  a néanmoins  un  fondement 
raifoiinable  dans^  la  maffe  énorme  des  biens  du 
cierge  , dont  1 alienation  vient  d’être  décrétée  ; une 
confiance  forcée  qui  a Un  fondement , & puis  la  mafle 
énorme  ÿs  biens  du  clergé  ! Et  que  fignifie  - t-elle, 
cette  mafle  énorme  à côté  des  charges  énormes  que 
je  vous  préfentè  ; & tant  que  vous  n’aure;^  pas 
pourvu  a ces  charges , tant  que  je  ne  faurai  pas 
precifement  en  quoi  confifle  , pour  ce  genre  de 
biens , l’excédent  de  la  recette  fur  la  dépenfe,  où 
trouverez-vous  la  valeur  réelle  de  vos  affignats- 
monnoie , & comment  déterminerez-vous  la  quan- 
tité que  vous  en  devez  répandre  ? 

. Ce  n’eft  pas  tout , & je  veux  bien  fuppofer  nulles 
routes  les  objeéfions  que  je  viens  de  vous  faire , il 
me  refie  encore  à vous  demander , comment  vos 
âfîignats  pourront  etre  remboiirfés  , comment  ils 
feront  rembourfés  ? car  il  faut  que  je  fâche  toutes 
ces  chofes  , afin  d’y  avoir  confiance* 

Sera-ce  à la  volonté  des  propriétaires  des  affignats 
que  vous  rembourferez  ? Mais  on  fent  que  cela  efl 
impoiTible , car  tout  le  monde  voudroît  être  rem- 
bourfé  à la  fois. 

Rembourferez  - vous  ceux  qui,  les  premiers, 
auront  reçu  des  affignats  ? Mais  on  conçoit  que 
cela  auroit  l’inconvient  d’établir  une  différence  entre 
les  affignats , Sc  qu  il  en  réfiilteroit  un  agiotage  in- 
finiment nuifible  pour  la  valeur  de  ce  papier. 

Rembourferez- vous  parla  voie  du  fort?  Mais 
d’abord  qu  vous  fixerez  par  la  voie  du  fort , Si 
le  nombre  des  affignats , fucceffivement  rembour- 
fables  , & l’époque  où  ils  feront  rembourfés  , ou 
fixant  le  nombre  des  affignats  fucCeffivement  lem- 
bourfables  par  la  voie  du  fort,  vous  n’oferez  pas 

fixer 
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fixer  répbqüe  où  Us  feront  rembourféfe.  Dans  la 
premier  cas,  c’eft-à-dire  , Il  vqus  fixez  1 époque 
du  rembourfement  , ou  vous  êtes  surs  qu  à cette 
époque  j il  y aura  alTez  de  biens  ecclélialliques 
vendus  pour  fubvenir  au  rembourfement , ou  vous 
iVen  êtes  pas  sûrs.  Si  vous  en  êtes  surs , faites-moi 
connoitre  les  motifs  de  votre  fécurité , car  je  ne  les 
appeiçois  pas.  Si  vous  n’en  etes  pas  surs  , vous 
vous  verrez  donc  forcés  de  vendre  pour  fatisfaire 
à votre  engagement  5 vous  vendrez  donc  à vil  prix , 

& n oubliez  pas  qu  il  y déjà  fept  à huit  mille  terres 
à vendre  dans  le  royaume,  & que  precifément,  parce 
que  vous  aurez  fixé  une  ^oque  pouf  rembourfer,  on 
attendra  cette  époque  ann  de  profiter  de  votre'  be- 
foin  , ôc  d’acquérir  à meilleur  compte.  Dans  le 
fécond  cas  , c eft4-dire , fi  vous  ne  fixez  pas  une 
époque  pour  le  rembourfement  des  aifignats-inon- 
noie , ne  voyez-vous  pas  que  l’extinction  des  am- 
gnats-monnoie  va  dépendre  d’une  foule  de  caufes 
qui  peut  la  retarder  d’un  fiecle  ; & alors  quelle 
différence  7' artril  entre  vos  billets  & ceux*  de-Law, 
Sc  à quel  affreux  défordre  dans  toutes  les  fortunes 

ne  faut-il  pas  s’attendre  ? i > r - m ■*  . - ^ 

Enfuite  . fi  ceux  qui  'font  chargés  de  veiidire  î ont 
intérêt  d’adminiftter  ; fi,,  par  une  foule  de  raifons 
que  je  n’ai  pas  le  temps  de  détailler,  ils  reculent 
à deffein  des  ventes  qui  ne  leur  profiteront  pas 
autant  qu’une  adminiftration  obfcure  & toujours: 
mal  furveillée  ; fi  vos  municipalités  , qui  font  obli- 
gées d’emprunter  de  toutes  parts,  pour  fecourir 
leurs  pauvres  ,*  que  vous  venez  d organifer  j^d  ail- 
leurs , d’après  des  principes  non  encore  éprouvés  > 
après  s’être  chargées,  fans  confuî ter  leurs  forces, 
d’une -plus  ou  moins  grande  quantité  de  ces  biens 
eccléfiafiiques  , fuivant  une  efiimation  quelconque  , 
ne  les  ont  pas  vendus , ne  peuvent  les  vendre , qù  à 
perte , que  deviendra  l’intérêt  que  vous  attribuez 
à vos  affignats , que  deviendront  les  aflignats  eux- 
mêthes? 

Et  puis  enfin , û,  ce  que  peut  arriver  fans  mK 
racle 5 (car  il  eft  polfible  que  le  fens-commun  fe 

B 


so 

retrouve  e^ore  datis.quelque  partie  de  la  France  > ^ 

dirtrids,  plufie  "rfdil 
paitemens  , plufieurs  provinces  , s’oppofent  à ce 
qu  on  vende  fur  leur  territoire  , avec  aufli  peu  de 
précautions  que  vous  en  avez  prifes , aucmie  ef- 

wétarfon  > oû  en  fera  votre 

operation  d affignats-monnoie , dont  le  fondement 

b^nT?  “ênies 

Encore  un  mot  fur  la  quantité  de  billets  que 

fZl  décréter.  Si  nous  étâns 

’ Sentirions  que  comme  ce  n’eft  que 

eSîiferi"**^  feçours  du  gouvernement  » pour 

décréter  nous  voilions 

qgcreter  des  affignats-mcainoie,  nous  devrions  com- 
mncer^  avant  tout,  par  déterminer  ce  que  le  gou- 
vernement  perçoit , puis  mettre  de  l’au7re  côl  ce 

enatl^  éti,?,r  ^ ™°y®"  des  alTi- 

?.,®^?e)lir  la  balance  entre  ce  qu  il  perçoit  & 

Gr^^vons-no^us  riln  fe°r  de 
pareil?  GonnoiiTons-nous  bien  l’état  des  nos  finances . 
quoique  depuw  onze  mois  nous  ayons  l’air  de  nous 
en  occuper  ? Et  fi  nous  ne  le  connoiffons  pasT  c^eft 
dope  au  tl|iai:d que  nous  allons  décrétér ce  qu’il  cou' 

du^nous  ne  H pas  à «aindre  alorj 

que  nous  ne  donnions  ^u  gouvernement  plus  d’af- 

cSes  -'î^fi”®  “}  ®"  J™'  P"""^  fourenir  fes 
chaiges  , & fi  nous  lui  en  donnons  plus  qu’il  ne  lui 

caille,  , Sc  ils  ne  fignifieront  rien  ; ou  U en  ufera 

'IPf  ’ P od>-'  bien  peu  de  temps  , 

büt  ârgent  du  royaume , Sc  vous  n’avez  plus  pour 
ïefqyauiqg  entier , comme  vous  allez'le  wir  dans 

.^éirtlJÿon?' ^ Plus  funeftç 

Én  voila,  je  croîs  bien  alTez,  pour  démontrer 
quelques-uns  des^vice^^^  des  alïïgnars-mon* 

fenfé 

qm  ne  Ibit  aétuellémerit  convaincu  que  cette 

répond  à a icune 

^ aïeul  bien  déterminée,  bieti  certaine,  éprouvera 
ttn  tres-peu  de  temps,  un- difcrédit 'conlidérable. 


Il 

& qu’il  n y a dès-lors  que  des  frippons  ou  des  îgho^ 
rans  qui  ayeiit  pu  dire  qu  il  fe  fouriendroit  dans  la 
circulation  à l’égal  d’une  lettre  de  change. 

Je  palTe  maintenant  à l’autre  partie  de  cette,  dif- 
cufllon , c elVà-dire  , que  je  vais  rechercher  quel 
effet  produira  dans  le  commerce  >j  rémüTion  des 
afIignatL-monnoie. 

I I- 

> Je  diftiiigue  le  commerce  en  commerce  extérieur 
& commerce  intérieur. 

J’appelle  ici  commerce  intérieur  , noire  com-  ' 
mer  ce  confidéré  dans  tous  fes  rapports  avec  Tétranger. 

J'appelle  commerce  extérieur  , la  circulation  in- 
térieure de  nos  denrées , de  nos  marc handi fes  , de 
l’argent  mefure  commune , de  nos  denrées  6c  de 
nos  marchandises  dans  l’intérieur  du  royaume. 

Le  but  qu’on  fe  propofe  , en  créant  des  affignats- 
monnoie  , eft  fans  doute  relativement  à notre  com- 
merce extérieur  , de  faire  en  forte  que  nos  rapports 
avec  l’étranger  nous  foient  moins  défavorables  qu  ils 
ne  l’ont  été  dépuis  quelques  annéesjquele  change  n’y  ^ 
baiffe  pas  plus  long-temps  à notre  défavantage  y Sc 
en  conféquence  que  le  numéraire  que  nous  y portons, 
rentre  chez  nous  avec  plus  de  facilité  qu  aupa- 
ravant. .1 

Or  fl  c’eft-là  véritablement  notre  but,  il -faut 
avouer  qu’il  efl  difficile  de  nous  en  écarter  plus  que 
nous  le  faifons. 

. Je  crois  que,  quel  que  foit  notre  expérience , en 
matière  de  commerce  & de  finances  ( & certes  elle 
efl  grande) , il  n’efi;  aucun  dë  nous  aujourd’hui  qui 
ne  fâche  que  tour  le  papier  que  nous  pourrons 
créer  , fut-il  négocié  dans  tout  le  Royaume,  au 
pair  de  l’argent comme  le  papier  de  la  banque  de 
Londres  , en  Angleterre , ne  paffe  pas  notre  fron- 
tière y que  là  néceffairement  fa  valeur  expire , 6c 
que  fi  nous  devons  à l’étranger , ce' n’efi  plus  avec 
cette  reflburce , mais  avec  du  numéraire  effeélif, 
que  nous  pouvons  nous  acquitter  j notre  papier 
n aura  donc  aucun  cours  dans  l’étranger , même  en 
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le  Aipporant  excellent  pour  nous.  Or,  cortime  la 
balance  du  commerce  8c  Tétar  de  nos  emprunts  prou- 
vent que  nous  devons  beaucoup  plus  à l’étranger 
qu  il  ne  nous  doit  j comme  ce  n’eH;  pas  en  papier 
que  nous  pouvons  le  payer , mais  feulemenr  en  écus, 

• ^ papier  que  nous  voulons  créer  au- 

jourdnui  fera,  relativement  au  royaume  entier, 
ce  qu  eft  actuellement , relativement  à Paris,  le  pa- 
pier de  la  caiffe  d’efcompte.  Ce  papier  chaiTeta  ra- 
pidement du  royaume  le  peu  de  numéraire  qui  y 

uK"  la  caiffe  d efcompte  a - 

chaüe  de  Paris  le  numéraire  qui  s’y  trouvoit;  nous 
nous  trouverons  donc  abfolument  fans  argent.  Et 
dans  cette  pofition , comment  notre  commerce 
pourra-t-il  fe  foutenir  avec  l’étranger?  Qu’irons- 
nous  acheter  chez  lui,  que  nous  vendra- t-il  ? Et  iî 
une  fois  nos  relations  extérieures  font  interrom-, 
pues  , comment  fe- rétabliront-elles  ? 

J’entends  vanter  la  richeffe  8c  la  variété  de  notre 
fol , la  fupériorité  de  nos  manufadures , fadive 
induflrie  de  cette  clalTe  d hommes,  qui  parmi  nous 
s adonnent , ou  aux  arts  utiles , ou  aux  arts  de  luxe. 

J entends  vanter  toutes  ces  chofes,  parce  que  nous 
n avons  pu  nous  défaire  encore  de  l’in fu.p  portable 
manie  de  nous  vanter  fans  ceffe , ôc  nous  ne  man- 
quons pas  de  conclure  des  éloges  que  nous  nous 
donnons  à nons-memes , que  quel  que  foient  nos 
lottifes  aduelles  , le  génie  de  la  France  reprendra 
tpt  ou  tard  le  delTus , de  nous  rendra  tous  les  avan- 
tages que  nous  avons  perdus  depuis  trop  long-tems^ 
mais  tandis  que  nous  nous  vantons  ainfi , fuivant 
notre  ufage  ordinaire , j obferve  , ôc  je  vois  qu  ail- 
leurs il  exifle  des  fols  non  moins  riches  8c  non 
moins  variés  que  le  notre  i que  nos  manufadures 
trouvent  par-tout  en  Europe  adueliemenr,  des  ma- 
nufadutes  qui  les  égalent , Sc  fouvent  qui  les  effa- 
cent ; qu’il  n’eft  pas  de  contrée  fagement  gouve^*- 
nee  , où  l’induftrie  ne  rencontre  plus  d’encourage- 
ment qu’elle  n’en  obtient  parmi  nous;  8c  fur-tout 
je  remarque,  que  fans  en  excepter  l’époque  de  l’édit 
de  Nantes , il  n’eft  aucune  période  de  notre  hiï^ 
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tbîre,  où  il  ait  exîfté  une  émigration  plus  confidé-' 
râble  d’ouvriers  dans  tous  les  genres , que  celle 
dont  nous  fommes  les  témoins  aujourd’hui.  Et  c’efl 
en  telles  circonftances  que  nous  {jouvcns  penfer  à 
un  papier-monnoie , c’eft- à-dire  , à un  papier-mon- 
noie  qui  n’étant  évidemment  de  nul  ufage  dans  nos 
échanges  au-dehors  , éloignera  de  plus  en  plus  de’ 
nous  les  nations  commerçantes  qui  avoient  con- 
fervé  l’ancienne  habitude ^de  trafiquer  avec  nous  , 
c’efi;- à-dire , à un  papier  qui  précipitant  tout' notre 
numéraire  dans  l’étranger  , nous  fera  également  dé-' 
favantageux  , foie  que  nous  achetions  de  l’étran- 
ger , parce  qu’il  n’en  voudra  point;  foit  que  nous 
rendions  à l’étranger  , parce  que  ce  n’efi  qu’avec 
ce  même  papier  , qu’en  pareil  cas  il  aura  grand  foin 
de  rechercher  , qu’il  s’acquittera.  Certes  il  efi  diffi- 
cile d’imaginer  un  extravagance  plus  grande  & dont 
les  conféquences*  puiflent  nous  être  plus  funefles, 
Obfervez  de  plus  ici  un  autre  défavanrage  que 
nous  donnera  le  papier-monnoie  dans  nos  relations 
hors  du  royaume , c’efh  qu’il  vous  eft  impoffible 
de  mettre  en  circulation  une  quantité  confidérable' 
du  numéraire  fictif  que  vous  ne  rehauffiez  fur  le 
champ  toutes  les  valeurs  commerçables  ; comrne 
il  y aura  chez  nous  plus  d’argent , car  l’argent  fi^i^ 
fera  quelque  temps  les  fondions  de  l’argent  réel , 
les  ehofes  y vaudront  néceffairement  plus  , c’eft-à- 
dire , nous  coûteront  beaucoup  plus  cher  à produire 
ou  à fabriquer  ; mais  plus  une  chofe  vaut  & moins 
la  vente  en  eft  facile,  parce  qu’il  fe  préfente  moins 
d’acheteurs  pour  l’acquérir.  Alors  que  vous  arrivera- 
t-il?  De  deux  ehofes  Tune;  ou  que  vous  ne  pourrez 
plus  foutenir  dans  les  divers  marchés  de  l’Europe  ^ 
attendu  que  les  denrées  ôc  les  marchandifes  que 
vous  y exporterez  , feront  plus  cheres  que  les  den- 
rées & les  marchandifes  qu’on  exportera  d’ail- 
leurs , ou  qu’il  vous  faudra  vendre  vos  denrées  6c 
vos  marchandifes  à perte  *,  Sc  dans  le  premier  cas  , 
point  de  commerce  ; dans  le  fécond  cas  , point  de 
commerce  encore , parce  qu’on  ne  fait  pas  long- 
temps un  commerce  cjui  ne  peut  durer  fan$  opérer 
la  ruine  de  celui  qui  s y livre. 


, 

^ Cet  état  de  chofes  au  refte  AibMera  peu  , car  votre 
papier  s’avilili'ant  promptement , vos  marchandifes  & 
vos  denrées  perdront  auffi  promptement  de  leur  valeur  ÿ 
ïiiais  dans  ce  paffage  violent  d’une  richeffe  apparente 
a une  pauvreté  réelle , tout  votre  numéraire  fe  fera 
écoulé  5 il  ne  vous  reftera  plus  qu’une  monnoie  ftérile 
qntre  les  mains  ; votre  induftrie  fe  trouvera  détruite  ; 
on  aura  perdu  l’habitude  de  fe  pourvoir  chez  vous  , 
habitude  qui , comme  vous  le  favez  ^ eft  déjà  fi  con- 
lîdérablement  affoiblie  ; & lec^  nations  qui  auront  profité 
de  votre  incroyable  délire 5 plus  réfléchies,  plus  figes 
que  npiis,  le  femmes , ne  manqueront  pas  de  moyens 
pour  conferver  à votre  détriment  tous  leurs  avan- 

: y - ■ . . . 

; /e- viens  à l’article  des  changes  : ce  que  j’ai  dit 
prouve  fuffifamment , pour  ceux  qui  font  verfés  dans 
cês  matières  , quavec  votre  papier  , vous  ne  trouverez 
pas  le  moyen  de  les  relever  : car  on. ne  releve  pas  les 
changes  en  détmifant  fon  propre  commerce  ; mais  com- 
me on  a l’impudence  d’affirmer  qu’il  n’y  a que  le  papier- 
monnoie  qui  puilTe  les  rétablir  à notre  avantage,  il  faut 
encore  faire  voir  jufqu’à  quel  point , à cet  égard  , oii 
cherche  à nous  tromper, 

Perfonne  ne  doute  plus  aujourd’hui  que  les  billets 
de  caifle  , en  circulation  dans  Paris  , n’aient  eu  l’in- 
fluence la  plus  fàcheufe  dans  le  cours  de  nos  chan- 
ges au-4ehors.  Eh  bien  ! d’après  ce  qu’on  nous 
débite:  à préfent,  il  femble  que  depuis  qu’on  parle 
parmi  nous  d’affignats-monnoie , nos  changes  au- 
îoient  dû  reprendre  faveur.  Or  , c’efl:  précifémenc 
tout  le  contraire;  à peine. la  nouvelle  de  cette  fottife 
prochaine  a-trelle  été  répandue  en  Suifle , en  Hol- 
lande, en  Angleterre.,  que  les  changes  ont  baifle 
dans  toutes  ces  contrées  , à notre  détriment , de 
la  maniéré  la  plus  effrayante;  le  change  fur  Paris 
efl  tombé  à Londres  à iy  un  quart  pour  un  écu  , 
ç’eff-à-dii:e , que  les  écus  de  3 liv. , fur  le  pied  où 
on  les  y prend  aéluelleraent , valent  à-peu-près 
30,  trois  huitièmes,  & que  les  lettres'  de  change, 
à coté , ne  valent  à - peu  - près  que  2 y un  quart  par 
éeii  : il  y a donc  une  différence  fur  le  change,  au 
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détriment  de  Pans,  entre  le" côiif^  que  nos  èrpeces 
effectives  ont  à Londres , & lé  cours  des  lettres  dè 
change  fur  Pans  d’environ  < un  huitième  ;‘laquélîp 
différence  peut  être  évaluée  à 17  pour'cent  de  perte 
fur  les  lettres  de  change.  ' 

♦ Actuellement comment  opéreroit  un  banquier 
de  Paris , qui  d’ici  à quinze  jours  auroit  un 
ment  de  cerif  mille 'écus  à faire  à Londres  ?' Ceci 
vaut  la  peine  d’êrre  reniarqué.  Il  fe  procureroit 
cette  fomme  en  éfpeces  contre  les  billets  de  la^ caHIb 
d’efcornpte , au  rifque  de  perdre  fur  ces  Liîlets^  8 
pour  100  ; - il  enyerroit  enfuite*  la  romrhe\-eti 
efpeces  à'  Londres  \ où  *(es'  ■ écus  feroiëht  prife 
fur  le  pied  de  30  trois  huitièmes;  6c  iL^^fe-ferpit 
faire  fon  retour  en  lettrés  ^dè  ' change  fur  Paris  , 
qui  ne  lui  'côûteroient  que'  2 y un  quart  par  écuV 
mais  qui  auroient  à Paris-tomé  leur  Valèur';îl 
auroit  donc^perdu  , pour  faire fohenVoi d’argenté 
Londres,  8 pour' 100  qüê'ltü^ auroit-  coûté  la  con- 
verfioii'  de  fes  L>illets  de-lacaiffe  d^efcompteen  ejf- 
peces  ; on  peut  y ajouter  i poùriob  poùr  les  ffâi^  db 
l’opérarion,  ce  qui  porte  là,  perte  à 9 pour;  100; 
.mais  d’un  autre  coté  , il  auroit  acheté  à Londres,:à 
17  pour  100  de  perte,  des  lettres  de  change  c^u’Ü 
revendroit  au  pair  à P-arisi  5 cte,  qui  lui feroir  un 
bénéfice  de  17  pour  ioo.\Em  dprniere  analyfe'  & 
en. défalquant  9 pourioo'de^perte  de  lypourrçp 
•de  bénéfice  ,.  il 'auroit  dQnc'raic.i’en  em/oyaiir  de 
d argent  à Londres  ,>un  bénéfice. net  de  8 pour  j 60. 
,,  Voilà  ce  qui.  atrjve ‘a^uellement"  par  lé  fimple 
effet  de  la  circulation  des? billets  de  la  caiflV  d’éf- 
compte  , & par  la  crainte, , sdes^  aflignats-monnoie. 
Or,quand  vous  aurez  décrété  ycDs^ignats-m'ortnoïe; 
quand  vous’ lés  aure?  décfétérrforcés  croyez- 
vous  que' les  chofes  changen,t>?  Croyez-vous  qffon 
prendra  vos  lettres  de  change  à%ondres"au  pair 
de  vos  écus  ? -Ne  voyezrvqus  pas  que  votre  argent 
s’écoulera  encpce  plus  vîre^  qu’àuparavant , & qu’il 
fuffira  du  feul  intérêt  de  Vps  banquiers , qui, dans 
cette  hypothefe  n’efl:  plus  l’intérêt  du  commercé  6c 
de  l’état  >,  pour-  le  faire^  écouler  .plus  < * 
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Rêinarciuèà  qu’au  temp^  dé  Law  , les  habiles 
opéroient  précifémeut  comme  le  banquier  dont  je 
viens  de  parler  , ils  envoyoienc  leur  argent  chez 
l’étranger , bien  fûrs  de  le  retrouver  quand  la  folie 
qui  nous  travaillbit  à cette  époque  , feroit  paffé  ; 
ils  bénéficioient  d’ailleuf  s fur  la  mifere  commune , 
Sc  quant  à force  d’expérieqce  ôc  de  malheur^  les 
Jours  de  laraifon  revinrent  pour  nous  ; ils  bénéficiè- 
rent C;ncore  fur  le  befoin  que  nous  avions  des  écus 
'qu’ils  s’étoient  vu  dans  la  néceffité  de  faire  dif- 
paroïtre 

^ il  me  refie  à parler  du  commerce  intérieur , & 
Je  le  confidere  relativement > à Paris,  & relativement 
aux  provinces. 

On  a dit relanvement  à Paris  que  les  alTignats- 
monnoie  y feroieiit  reparoître  le  nurnéraire , ôc 
les  hommes,  qui  dit  ceci  font  .les  mêmes , qui 
depuis  fix  ans  n’ont  cefié  de-crier  contre  la  caifie 
.d’efcompte,  &■  qui  ont  démontré  en  centoccafions 
que  le  , propre  du  papier  monnoie  refic<^®  chafier 
J’argent  devant  luj.  ‘ 

I Or,  recherchons  fi  cette  affertion  eft  vraie.  Qu’eft- 
ce  qui  fait  abonder  l’argent  dans  les'  tems  ordinaires 
k.  Paris?  Il  efi  clair  que  c’efile  verfement  de  l’im- 
ipôt;  mais  fi  les  affignats  font  forcés , on  fent  bien 
.qu’on  ne  fera  pas*  affez  fiupide  en  province 
4?our  payer  l’impor  en  écus  ; Paris  n’aura  donc  que 
c du  papier- monnoie  dans  fa  circulation  , ôc  cela  eft 
.d’autant  plus  certain,  que  la  caifie  d’e (compte  ne 
«^fera  plus  contrainte,  comme  elle  i’efi  anjourd’hui, 
de  faire  de  grands  fiais , polir  veirfer  journellement 
quelque  numéraire  dans  la  capitale  ; car  on  ne 
raccufera  plus  de  la  mifere  Commune.  Ainfi  Paris 
fera  de  plus  en  plus  à la  merci  dés  campagnes 
-pour  fon  approvifionnement.  Il  rifquera  de  le  payer 
beaucoup  plus  chèrement  queparlepafié,  fi  les  cam- 
r pagnes,  prennent  les  aflignatsà  un  cours  quelcon- 
que, bu  de  mourir  de.faîm  ; files  campagnes  finif- 
fent,  par  n’en  vouloir  à aucun  prix  ; ce  qui  pour- 
roit  fort  bien  arriver. 

Voyez  de  plus  ce  que  perdra  le  geuvernemenc , 

toujours 


toujours  payer  en  afïignatSj  dont  je  défis  aucunes 
piiifiance  lue  la  terre  d’empêcher  le  difcrédic , voyez 
comme  il  ne  fera  que  des  marchés  ruineux  j pré- 
cifémeiic  parce  qu’il  ne  payera  qu’en  afiignats , Ôc 
que  les  ventes  fe  proportionnent  aux  rifques  qu’on 
court  dans  les  rembourfemens  , ëc  calculez  enfuitô 
la  férié  de  mifere  à laquelle  nous  devons  nous  at- 
tendre. D’ailleurs  dites*  moi  comment  ce  rnêma 
gouvernement  payera  les  troupes,  qu’il  ne  peut 
payer  qu’en  numéraire  , attendu  la  fubdivifion 
des  paieinens,  quand  lui-même»  ainfi  que  vous  venez 
de  le  voifj  ne  fera  payé  qu’en  affignais* 

Voilà  pouf  Paris* 

Je  pâlie  aux  provinces , êc  je  foutiens  > que  fi 
parce  déplorable  fyfiême,on  y favorife  extrême- 
ment l’agiotage  des  banquiers  > on  y détruira  abfor 
lument  le  commerce.  . . > 

Car  qu’efi-ce  qu’un  afiignat  forcé  Un  malheur 
inévitable  pout  les  créanciers,  une  refiburee  in- 
fâme pour  les  débiteurs.  Vous  avez  déjà,  vu  que 
les  aflignars  - mohnoie  font  loin  d’ avoir  la  même 
Valeur  qu’üne  lettre  de  change;  que  nécefiairemenc 
ils  perdront  beaucoup  daiis  la  circulation,  ôc  cela 
non- feulement  parce  çju  ils  n’offrent  aucune  hypo- 
theque certaine  , mais  encore  parce  qu’ils  feront 
forcés.  Or  > que  fera  le  débiteur  ? 11  achètera  à yH 
prix:  vos  afiignats^  fur  la  place , & il  les  remettra 
au  pair  à fôn  créancier,  fe  prévalant  de  vosjoix 
abfurdes  pour  aurorifer  fa  mauvaife  foi  ? Et  dans 
certe  hypothefe , que  deviendront  les  créanciers  du 
^ commerce  , dont  vous  aurez  aînfi  dénaturé  les  con- 
trats ^ Et  qui  êtes-vous , qui  fomines-nous  pour  au- 
torifer , par  nos  décrets  j parmi  vingt-quatre  millions 
d’hommes , la  violation  de  la  foi  particulière  ? Qui 
nous  a donné  des  pouvoirs  fi  terribles  , éc  quel 
Exemple  offrons- nous  aux  nations  étrangères,  nousi 
.qui  appelles  à faire  une  eonftitution  j ne  favons  la 
préparer  que  par  l’intrigue  , l’appuyer  que  fur  la 
violation  de  toutes  les  propriétés  y Air  la  deArudion 
de  routé  efpecé  de  moralité,  chez  dés  hdmmes  donc 
nous  devrions  cependant  nous  occuper,  autant 
régénérer  les  moçvirs  que  de  refaire  les  loix  ? ^ 


i8 

n*eri  pas  tout  v comment  lé  éomiTaetce  peut- 
il  fe  développer  & le  Ibutenir  ? Par  des  ventes  ôc 
des  négociations' ‘à  terme;  car,  certainement  fi  le 
commerce  éioit  réduit  aux  véntes  ôc  négociations 
an  -comptanr,  il  n’exiiieroit  pas.  Et  concevez-vous 
là.  pôflibilité  des  ventes  ôc  des  négociations  a terme 
avec  des  affignats  forcés?  Ne  voyez-vous  pas  que 
dans  cefyfiême , pour  que  de  telles  négociations  ou 
ventes  fuirent  polTibles,  il  faudrôit  qu  on  put  cal- 
culer ce  que  vaudront  les  aflignats  aux  termes  in- 
diquas pour  les  rembourfemens , ôc  qu’on  ne  put 
pas  -être  contraint  à les  prendre  au-dela  de  la  valeur 
qudls  auront  à cette  époque  fur  la  place.  Je  vends 
aujourdbui  une  marchandife  quelconque  300  liv., 
éc  je  cbnfens  qu’elle  ne  me  foit  payée  que  dans  fix 
mois-,  parce  que  je  fais  qu  elle  me  fera  payée  en 
écus.,  ou  en  papiers  valant  des  écus.  Mais  décrétez 
des  afilgnats  forcés  , Ôc  je  ne  vendrai  plus  au  terme 
de  fix  mois  , parce  que  je  craindrai  qu’arrivé  à ce 
terme  on  ne  s’acquitte  à mon  égard  avec, un  alTignat 
qui  perdra  beaucoup  fur  la  place , ôc  que  néanmoins 
onm’obligera  d’accepter,  comme  s’il  ne  perdoit  pas. 
Or  i s’il  ne  fe  fait  plus  de  tels  marchés  d,ans  le  ccm- 
inerce , fi  l’èn  fe  trouve  réduit  à rié  plus  vendre 
du  négocier  qu’au  comptant , comment  concevez- 
vous  les  fpéculations , les  entreptifes  du  commerce, 
tomment  me  démontrerez-vous  que  le  commerce 
Ibitmême  poflible  (i). 


{ï,]  Autre  réflexion  importante:  ■ 

La  circulation  forcée  des  affignats  donnera  infaillible* 
«lient  lieu  à la  falfifi cation  du  papier  ; car  , comment 
îfera-t-il  poffible,  dans  toute  l’étendue  du  royaume, 
dans  les  campagnes , même  dans  les  villes  , de  prendre 
des  précautions  fuffifantes  pour  faire  diflinguer  les  vrais 
papiers  d’avec  ceux  que  l’on  contrefera  ? Comment 
l’homme  qui  ne  fait  ni  lire  , ni  écrire  ; p'ourra-t-il  faire 
cette  (diftinélion  ? A combien  d’abus-&  de  friponneries 
çet  afte  defpotiquem’ouvrira-t-il  pas  la  porte?  & lorA 
^iie  les  Légiâateuf  s eux- mêmes  donnenic  l’exemplé , cas 
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Votre  projet  d’afTignats  forcés  détruira  dbnc  à 
la  fois  ôc  le  commerce  intérieur , ôc  le  commerce 
extérieur.  Ajoutez  de  telles  conféquences  à l’in-' 
jii/lice  de  ces  alTignacs  en  eux-mêmes  » ëc  voyez  s’il, 
ell  un  homme  honnête  qui  puilTe  entreprendre  d’ei^ 
faire  l’apologie.  i . 

Je  n ai  plus  qu’une  obfervation^  à faire  jTur  les 
hommes  qui  ont  imaginé  ce  fyhême  d’alTignats- 
monnoie , & fur  ceux  qui  mettent  tant  de  chaleur 
à le  faire  valoir. 

Il  eh;  bon  qu"on  fâche  que  les  uns  font  embar^ 
raflés  depuis  long-temps  dans  les  funehes  fçécula* 
rions  de  Vagiotage  ; que  d’autres  font  à la  tête  des. 
diverfes  chambres  d’afTurances  établies  dans  la  ca- 
pitale i que  d’autres  encore  font  propriétaires  d’uir 
grand  nombre  d'effets  publics,  comme  effets  royaux 
ëc  aélions  de  caiffe  y que  Tintérêt  commun , tant 
des  agioteurs,  des  affûteurs,  que  des  propriétaires, 
des  effets  publics,  eff  que  les.  effets  publics  acquiers 
rent  une  grande  valeur,  afin  qu’ils  puiffent  s’en  dé- 
faire à un  bon  prix;  qu’au  moyen  des  affignats» 
pour  lefquels,  obfervez-bien  ceci > ils  ont  foin  ds 


il  faut  avoir  le  courage  de  lé  dire,  de  la  violation  des 
propriétés  les  plus  facrécs,  pourquoi  l’homme  ambi- 
tieux ou  réduit  à la  mifere  ne  cherchera-t-il  pas  à fa*- 
tisfàire  fon  ambition  ou  à fe  venger  de  l’injuAice  qu’on 
exerce  envers  lui,  par  tous  les  moyens  de  ce  genre  qut 
lèront  à fa  portée  ; enfin,  lorfqn’aucun  principe  de  mo*^ 
raie  ne  contient  le  corps  légiflatif,  doit-on  s’attendre  à 
beaucoup  de  morale  de  la  part  d’un  peuple  viffimedcr 
rinjufiice  & de  la  cupidvté  de  ceux  qui  font  appelles, 
à l’éclairer  ou  à le  régir?  & de-là,  plus  à compter 
aucune  sûreté  d^ns  les,  négociations  & dans  les  pro- 
priétés. ' 

On  .conçoit  qu’il  fera  plus' facile  de  tromper,  un  payfaîi- 
ou  un  fermier  avec  un  faux  afiignat , qu’avec  des  écus.. 
faux:  or,  s’il  y a des  écus  faux,  B’eft-il  pas  clair  qu’il; 
y aura  de  faux  affignats,  parce  que  l’un  fera  plusaifé  SîÇ.; 
juüins  diCpendieux  à fabriquer' que  l’autre. 
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ne  faire  fpécîfier  qu’un  intérêt  moindre  que  celui 
iies  effets  quils  veulent  vendre,  ôc  qu'ils  ne  de- 
mandent forces , qu'afîn  de  les  faire  tomber  dans 
.un  difcrédit  unie  à leurs  vues , leurs  effets  acquer- 
4ront  néceffairement  une  grande  valeur;  tout  le 
monde,  papier  pour  papier,  devant  préférer  celui 
qui  rapporte  plus  à celui  qui  rapporté  moins  ; que 
par  cette  manœuvre,  au  lieu  de  reffituer,  comme 
ils  le  craignoient , les  profits  ufuraires  qu’ils  ont 
faits,  ils  fe  procureront  au  contraire  un  gain  con- 
lidérable  qu  ils  auront  grand  foin  de  réalifer  & de 
mettre  à couvert,  ôc  qiaen  derniere  analyfe  tout 
le  réfultat  de  leur  abominable  opération,, fera  pour 
eux,  fans  doute,  une  fortune  immenfe  & rapide, 
mais  pour  la  nation  entière,  le  bouleverfement 
de  routes  les  fortunes  acquifes  par  un  travail  hon-. 
nête , la  deffruélicn  de  tous  fes  moyens  com- 
merciaux, & la  ruine  6ç  le  défefpoir  du  peuple. 
Qu'importe  une  telle  perfpedive  à des  hommes  de 
cette  efpece,  Ôc  k ceux  qu’ils  ont  fait  agir  dans 
l’affemblée  nationale,  en  les  affociant  à leurs  vues/* 
Je  termine  ici  tout  ce  que  je  vouîoîs  dire  fur 
les  affignats  forcés.  On  me  demandera  fans  doute 
maintenant , puirque  je  ne  veux  point  d’alîignats 
fprcés  , ceque  j’efiime  qu’il  faudroit  faire  poui^eiffi;' 
au  fecoufs  des  créanciers  de  l’état,  (i]) 


(i)  Il  a été  démontré  par  M.  Koriimann,  à H çom- 
imme  & à Taffemblée  nationale  , que  la  rareté  du 
numéraire  provenant  effentiellement  des  opérations  fu- 
nefies  de  la  caïffe  d’efeompte , il  étoit  urgent  de  de'truirè 
cette  caufe  première  de  nos  malheurs.  Cette  deftruffion , 
fondée  fur  des.  principes' d’équité  ôc  de  jiifiice,  auroit 
immarxquablement  produit  l’effet  fi  defiré  de  la  circu- 
lation de  l’argent  dans  Pari=- , la  cenfen’^ation  de  celui 
quirefte  dans  les  provinces,. & dcvtoute  néceffité-,  une 
révolution  avantagenfe  dans  les  changes.  Tandis  qu’on 
âuroit  deftiné  des  affignats  libres , de  la  maniéré  indi- 
qnéç  par  le  même  M.  Kornmann,  pour  être  employés 
à l’acquutemem  des  créanciers  de  l’état  5,  ces  affignats. 


On  a dit  cent  fois  ce  qu’il  faudroît  faire , ôc  ié 
ne  puis  que  répéter  ce  qu’on  a déjà  dit.  Le  cler^^é 
offioit  d’aliéner  pour  quatre  cens  millions  de  fes 
itnmeubles.;  le  Roi  confentoit  aufTi  à l’aliénation 
d’une  portion  confidérable  de  fes  domaines.  Or,  ' 
qui  empêçhoit  de  créer  pour  quatre  cens  millions 
ou  fix  cens  millions  d’anignats  libres  fur  les  do- 
maines du  Roi  Ôç  du  Clergé  ? De . tels  alTignais 
euiïent  obtenu  une  grande  confiance.  D’aboid , 
parce  qu’ils  auroient  été  libres , «3c  que  leur  gage 
étoic  d’autant  plus  certain  que  le  Roi  «3c  le  Clergé 
les  garanrifloient  chacun  en  ce  qui  pouvoir  le  con- 
cerner enfuite , parce  qiie  radminiftration  de  ce 
gage  n’auroir  pas  été  livrée  au  gafpillage  fcanda- 
leux  auquel  on  ne  rougit  pas  de  livrer  en  ce  mo- 
ment la  totalité  des  biens  du  Clergé  5 enfin  parce 
qu’on  n avoir  pas  à redouter , comme  dans  l’hypo- 
thefe  qu’on  préféré , la  quantité  prodigieufe  de  ré- 
clamations que  l’opération  auffi  abfurde  que  vexa-- 
tofre  qu’on  médite , ne  manquera  pas  d’exciter  dans 
peu  i mais  il  nous  importoit  de  fatisfaire  notre 


rèalifés  fucceflivementen  écus , par  le  produit  des  ventes 
des  biens  domaniaux  & de  ceux  du  clergé  , auroient 
obtenu  hplusgrande  confiance , & non  feulement  ils  au- 
roient fait  fortir  le  numéraire  enfermé  dans  les  coffres  , 
mais  même  ils  anroient  attiré  celui  de  l’étranger  .Une  telle 
opération , fans bleifer  les  loix  & violer  les  propriétés, 
auroit  procuré  au  gouvernement  le  loifir  de  connoître 
fa  fituation  , d’établ-r , d’après  cette  connoiffance  , une 
balance  telle  dans  l’adminiflration  de  fes  finances , que 
la  recette  pût  égaler  ou  fupaîier  la'dépenfe,  de 
fixer  , en  conféquence , l’impôt  & fa  répartition  ; ce  qui 
étoit  très  - important  ; car,  aufîi  long-temps  qu’on 
ne  conno'itra  pas  au  jufte  les  engagemens  à remplir  & 
les  reffources  aiTurées  pour  y fatisfaire , U fera  impoffible 
d’obtenir  la  confiance  publique. 

Au  contraire  , que  va-t-il  arriver  ? J’ai  befoin  de 
le  répéter  encore , que  le  gouvernement , verfant  une 
maffe  énorme  de  papier  forcé  dans  la  circulation , pour 
acquitter  fes  engagemens  , ce  papier  caufera  , d’une 
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haine  phîlofophîque  contre  le  Clergé  (i)  , il  nous 
imporroit , apres  liti  avoir  promis  folemneHement  le 
mintien  de  fes  proprierés , de  l’en  dépouiller  ^vio- 
^mment  ; il  nous  imporroir  d’affouvk , aux  dépens 
du  patrimome  des  pauvres  , Tambition  de  quelques 
, hers  de  parti,  Sc  1 avidité  d’une  foule  de  fripons, 
connus  par  leurs  manœuvres  infâmes.,  depuis  que 
agiotage  eil  devenu  la  piincipale  re/Tource  de  no- 
tre, adminiftration.  Et  rien  de  tout  cela  ne  pouvoir 
armer,  fl  nous  avions  accepté  les  offres  qui  nous 
etoient  faites , de  nous  aurions  manqué,  jelefens 
bien , I Qccafion  ^de  donner  à l’Europe  l’exemple  à 
jarnais  mémorable  d une  affemblée  de  Léeilîateurs 
qui  fe  jouent  des  premières  loix  de  la  probité,  & 
foulent  aux  pieds,  comme  de  vains  fcrupules , les 
plus  faintes  maximes  de  la  juilice  & de  la  morale; 
qui  brifent  les  contrats  les  plus  folemnels  , les  obli- 


part  , une  haulfe  dans  tous  les  effets  du  commerce 
oc  de  conforamation  , & que , d’autre  part  , Tétran- 
ger  , pour  la  portion  immenfe  qui  lui  revient  dans  la 
dette  de  1 état  & du  commerce , ne  pouvant  faire  ufage 
dece  papier , nous  foutirera  le^numéraire  qui  nous  refte 
àc  que  , par-là , néceffairement  la  défaveur  de  nos 
chanps  augmentera,  & cela  , toujours  çn  raifon  de  . 
Ja  diiette  des  ecus  , qui  deviendra  enfin  telle  , qu’avec 
une  fomme  médiocre  de  numéraire  , on  pourra  acqué- 
rir des  objets  de  conféquence.  Croyez  , par  exemple, 
que  cette  fuuation  n’échappera  pas  à l’étranger  , & que 
vous  le  verrez , après  nous  avoir  enlevé  tout  notre 
argent , acheter , avec  pçu  d’ecus  , nos  propriétés  les. 
plus  precieufes,  ^ 

[i]  Ne  concluez  pas  de-là  qae  je  penfe  que  le  clergé 
navoitpas  befoin  de  réforme;  mais  réformer  n’eft  pas 
avilir , n eii  pasdetmire  ; & nous  avons  avili  le  Clergé 
aux  yeux  des  peuples;  & je  penferai  toujours  que  nous, 
lavons  détruit,  tant  que  nous  n’aurons  pas  atiuré  les 
moyens  de  le  faire  fubfifter  avec  la  décence  & la  dignité 
convenables.  ° 
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gâtions  les  plus  refpedtées , jqui  changent  à leuü 
gré  la  nature  de  tous  les  engagemens , èc  qui , intro- 
duifanc  la  maiivaife  foi  dans  toutes  les  clafles  de 
citoyens , ne  craignent  pas  de  faire  de  la  corruption 
univerfelle  , un  rfioyen  d’affurer  la  conflitution 
qu’ils  nous  préparent* 

Quant  à moi , qui  ne  peux  légitimer  par  mon 
fufmage , un  proj.et  fi  défaftreux  , qui  n’ai  pas  reçu 
de  mes  commettans  la  milTion  de  violer  les  pro- 
priétés, & de  naturalifer  dans  toute  l’étendue  du 
’ royaume  l’agiotage  ôc  la  mauvaife  foi  \ quant  à moi, 
qui  ai  fait  le  ferment  de  favori  fer  de  tout  mon  pou-, 
voir  l’affranchiiTement  du  commerce  & dé  i’agri- 
. culture,  & qui  ne  me  joue  pas  de  mesTermens; 
quant  à moi , qui  n’apperçois  dans  le  projet‘qu’on 
veut  faire  prévaloir , que  l’ébranlement  de  toutes 
des  fortunes , la  dedruétion  de  tous  les  moyens  légi- 
timés d’acquérir,  l’anéantiffement  de  la  morale  pu- 
blique & particulière , l’efprit  de  friponerie  fubditué 
par-tout,  de  dans  toutes  les  négociations,  aux^  ré- 
glés féveres  de  la  prudence  & de  la  probité  quant 
à moi , qui  n’edime  pas  que  l’afTemblée  ait  le  droit 
de  décréter  un  pareil  projet  s qui  ne  vois  pas  dans 
nos  mandats , qu’on  nous  ait  accordé  le  pouvoir 
extravagant  de  changer  en  un  moment , Ôc  par  un 
fimple  effet  de  nos  volontés,  la  nature  de  tous  les 
• engagemens  dans  l’empire  *,  qui  ne  peut  croire  qu’il 
nous  foit  permis-,  fans  lê>  eenfentement  fpécial  de 
ceux  qui  nous  ont  envoyés , d’opérer  une  révplu- 
rioh  de  ce  genre,  dont 'la  conféquence.  funede  fe- 
.roit  k' défolation  des  cattipagnes  & la  ruine  abfo- 
lue  de  la  capitale  , & des  plus  floriffantes  villes  de 
, l’état V quant  à moi  ,'qui  aime  à me  perfuader  que 
le  Rot  né  fanétionnera  jamais  un  pareil  décret,  fi. 
nous^fortimes  capables  de  le  porter  , parce  qu’un 
Roi  hqrînète  homme , quel  que  foit  le  degré  d’in-» 
'fortuné  & de  délaiffemeht  om.nous  l’avons  jéduir, 
ne-peüt;  vouloir  à la  fois  fanétionner  la  corruption 
la  mifere  de  fon  peuple,  & qui,  d’ailleurs, 
ne  ‘peide  pas  qu’il  puiffe  fe  trouver  un  minidre 
:affez  immoral  pour  lui  cphfeilier  un  tel  ufage  de 
â'aiitorité  qui  lui  rede. 
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je  déclare,  pour  l’intérêt  de  la  capitale  Sc  des 
provinces  , pour  rintérêc  du  commerce  de  de  l’agri- 
culture r pour  le  maintien  des  propriétés  , ôc  par  ref- 
peét  pour  les  loix  éternelles  de  la  morale  ôc  de  là 
juftice  , que  je  m’oppofe  à l’admiflion  du  projet 
qu’on  nous  propofe;  ^fi  nous  pouvions  le  décré- 
ter 5 que  je  change  mon  oppoiîtion  en  protedation 
folemnelle  contre  le  décret  qui  fera  porté , ajoutant 
que  j'envoie  dès  ce  moment  le  préfent  écrit  , foie 
comme  oppofition  , foir  comme  protedarion,  d’a^ 
bord  à mes  commettans  j enfuite  à toutes  les  cham- 
bres de  commerce,  ôc  enfin  aux  principales  villes 
du  royaume,  & voulant  qu’il  me  ferve  de  témoi- 
gnage ôc  de  judification  pour  la  démarche  que  je 
fais  aujourd’hui , lorfque  les  malheurs  que  je  pré- 
vois feront  arrivés. 

Signé  BergAssÉ» 

- J’efpérois  qüe  cet  écrit  paroitroit  avant  la  décidon 
de  l’afTemblée  fur  les  affignats  - roonnoie  , 6c  qu’il 
pourroii  empêcher  qu’ils  ne  ftiffent  adoptés*  L'af- 
femblée  s’étant  déterminée  fur  cette  quedioii  impor- 
tante, avec  une  précipitation  que  je  nepouvoispas 
prévoir , ôc  qui  ed  abfoîument  contraire  au  réglé- 
ment  quelle  s’ed  impofée  ; je  n’en  penfe  pas  moins 
que  mon  écrit  pourra  être  encore  utile,  ôc  )e  per- 
fide dans  la  réColution  de  le  publier* 


Post-scriptum* 

Encore  une  ou  deux  réflexions  que  je  n’ai  pu  m*em- 
pêcher  défaite  tandis  qu’on  travailloit  à l’impreflion  de 
cet  ouvragé. 

Ceux  qui  ont  intérêt  de  fomenir  les  affignats  forcés , 
ne  manquent  pas  de  publier  par-tout  en  ce  moment 
leur  triomphe  ; qu’au  fond  ©n  a toft  de  douter  de  la 
folidite  de  ce  papier  , puifqu’il  n’a  pas  feulement  pour 
hypotheque  lesbiens  du  clergé;  mais  de  plus  la  garan- 
tie  des  municipalités,  qui  déjà  s*empreflent  de  toutes 
parts  de  faire  des  foumiflions  confidérables  à l’imita- 
tion de  la  capitale* 

J’ai  dit  ce  que  je  penfe  & de  l’hypotheque  des  biens 

du 


di|  clergé  & de  la  garantie  des  municipalités.  Mais  puif- 
que  j’y  fuis  , ja  veux  examiner  un  peu  plus  à mon  aife  ; 
ce  qu’il  faut  penfer  fur- tout  de  la  garantie  des  munici^ 
pâli  tés. 

M.  Bailly  a follicité  à l’afTcmblée  nationale  fans  le 
voeu  de  la  commune  & des  Diftrids , la  - 


lions  de  biens  appartenant  au  clergé  ; mais  s’il  arrive 
ou  plutôt  s’il  eft  démontré  que  l’acquifition  dont  M. 
Bailly  veut  grever  la  ville  de  Paris  eft  ruineufe  , & fi 
conféquemment  elle  préfente  une  perte  énorme  tant 
en  capital  qu’en  intérêts , fur  qui  retombera  cette  perte  ? 
Tout  le  monde  fait  que  le  patrimoine  de  la  ville  de 
Paris  eft  peu  de  chofe  , d’ailleurs  les  municipalités  ou 
les  villes  font  toujours  mineures  & furement  les  fuc- 
celîeurs  des  officiers  municipaux  aftuels  ne  feront  iiul^ 
lement  tentés  de  furcharger  d’un  impôt  confidérable 
leurs  concitoyens  , qui  d’ailleurs  ne  le  fouffriroient  pas  , 
pour  acquitter  le  refulrat  d’une  opération  qui  n’aiiroit 
été  avantageufe  qu’à  ceux  qui  l’auroient  imaginée. 

Je  fais  qu’on  a demandé  que  les  municipalités  avant 
d’acquérir  fulTent  tenues  de  dépoler  des  fûretés  & des 
cautionnemens  pour  garantir  l’exaftitude  des  engage- 
mens  qu’elles  prendroient  qu’en  conféquence  M. 
Bailly  a déjà  annoncé  à l’alTemblée  qu’il  avoir  une  fou- 
roilTionde  70  millions  dans  fa  poché  pour  les  acquifitions 
de  Paris. 

Mais  qu’on  me  permette  d’obferver  que  M.  Bailly 
n’a  pas  fait  connoître  la  nature  de  ce  cautionnement  , 

.ni  les  époques  où  ceux  qui  prennent  cet  engagement  / 
doivent  les  réalifer  , non  plus  que  la  folvabilité  des  con- 
traclans.  ' 

Quelle  confiance  peut-on  donc  avoir  en  un  cautionne- 
ment qui  n’eft  encore  que  dans  la  poche  de  M.  Bailly  ? 

Quels  peuvent  être  d’ailleurs  les  citoyens  opulens 
qui  voudront  dans  les  circonftances  où  nous  nous  trou- 
vons contraéler  un  engagement  folidaire  de  la  fomme 
immenfe  de  70  millions , pour  des  biens  dont  la  vente , 
fur-tout  à Paris  qui  fe  dépeuple  tous  les  jours,  & qui 
par  le  feul  effet  de  la  conftitution  ne  fe  repeuplera  ja- 
amais  , me  paroît  finguliérement  aventurée  ? 


pour  la  ville  de  Paris  de  faire  l’acquifition 


Quel  feroit  le  bénéfice  qu’il  faudroit  accorder  à ces 
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hommes  téméraires , fi^ar  hazard  il  s’en  trouvoit  pour 
courir  iine,pareilîe  chance?  fans  doute  ils  le  p'ropor- 
^^onnefo^ent  aux  rifques  évidents  & aux  inquiétudes 
auxquelles  ils  s’expoferoient , & alors  cela  ne  diminuer- 
_roit-il  pas  d’autant  la  valeur  de  ces  mêmes  biens  ? 

Mais  , ii  comme  il  eft  probable,  le  cautionnement  de 
M.  Bairy  n’eft  qu’un  plan  artîftement  combiné,  de  îg. 
part  dçs  agiotems,  d’accord  avec  lui,  & offrant  fous 
une  garantie  apparente  dçs  tournures  cependant  telle.- 
m.eni-iidroltes  , que  jamais  ceux-ci  ne  puiflent  être  ex- 
pofés  à)aucune  perte  , alors  ne  feroit-ce  pas  un  nou- 
veau tour  de  Jonglerie  dont  il  feroit  permis  de  de  défier 
aufii  long-tems  qu’on  n’aura  pas  rendu  publiques  tou- 
tes les  conditions  du  Traité?  \ 

De  plus  , certainement,  ni  la  commune  de  Paris  , 
ni  les  ferions  C ne  confentiront  à laiffer  contraéier  par 
ia  ville  déjà  fi  obérée  , un  engagement  qui  puifie  l’ex- 
pofer  à une  perte  énorme,  & à moins  que  le  délire  ne 
ïbit  dans  toutes  les  têtes , il  faut  bien  s’attendre  qu’ils 
s’opp'oferont  aux  emprunts  que  l’on  projette,  & dont 
ilsdeviendroient  refponfables.  Ce  que  je  dis  po^r  Paris 
peut  s’appliquer  à toutes  les  municipalités  du  royaume; 
il  eft  notoire  que  prefque  toutes  les  villes  font  dans  un 
état  de  détrefie  cruelle , ( Lyon  , feul , doit  près  de  50 
millions.  ) & qu’elles  ont  fi  peu  de  relTources , qu’elles 
demandent  journellement  à l’afTemblée  nationale  à être 
autorifées  à faire  des  emprunts  ; or  , ce  font  des  villes 
mineures  obérées  ^ & qu’en  aucun  cas  on  ne  pourra  con- 
traindre à s’acquitter,  qu’on  nous  donne  pour  garant  de  la 
folidité  d’une  opération  immenfe , dont  le  défaut  defiiç- 
cès  entraînera  infailliblement , avecla  ruine  de  la  for- 
tune publique , le  boiileyerfement  de  toutes  les  fortu- 
nes particulières. 

Dire  que  les  municipalités  nerifqueront  jamais  rien  , 
ôc  qu’en  cas  de  perte,  elles  conteront  de  clerc  à maître 
avec  la  nation , c’eft  avancer  une  abfurdité,  car , alors , ce 
n’eft  plus  une  vente  de  biens  que  vous  faites , mais 
vous  confiez  tout  fimplement  la  totalité  des  biens  du 
clergé  à des  adminiftrations  particulières , qui  auront 
un  d'autant  plus  grand  intérêt  à gafpiller  ces  biens , 
qu’elles  pourront  le  faire  avec  impunité. 

Le  comité  des  finances  s’expliquant  par  la  bouche 
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de  M.  Anfon,  a ofé  avancer  « qn’iin  billet  forcë  ne 
pouvoir  jamais  devenir  un  objet  d’agiotage  v.  H cft 
fâcheux  de  remarquer  que  cette  oblervation  ne  raie 
pas  l’éloge  des  connoiffances  en  finance  , & de  M. 
.Anfon  & du  comité 

Si  le  billet  forcé  n’eft  pas  fufceptible  d’agiotage  , 
quand  il  fert  à forcer  la  volonté  de  celui  auquel  on 
doit , certainement  il  en  arrivera  autrement  toutes  les 
fois  que  celui  qui  aura  ainfi  été  payé  , voudra  employer 
l’effet  qui  lui  a été  donné  au  lieu  d’écus  , pour  une  ac- 
quifition  quelconque  ,**car , comme  peut-être  on  ne  oé- 
créterapas  que  les  perfonnes  feront  contraintes  de  ven- 
dre des  propriétés  ou  des  marchandifes  , il  eft  afuppo- 
fer  qu’avec  la  confervation  de  la  volonté  de  vendre  ou 
de  ne  pas  vendre , le  vendeur  proportionnera  le  prix  de 
fa  vente  en  raifon  des  valeurs  qui  lui  feront  données 
.en  paiement , & fi  ces  valeurs  perdent  contre  des  ecus  , 
qu’il  hauffera  le  prix  de  fa  marchandife  en  raifon  de  la 
différence  qui  exiftera  entre  le  papier  & le  numéraire. 
Voilà  certainement  une  caüfe  infaillible  d’agiotage. 

Cette  vérité  devient  fenfible  , au  refte,  par  l’article 
VIL  du  décret  de  l’affemblée , dans  lequel  article , la 
perte  des  alfignats  contre  du  numéraire  eft  manifeftée 
d’une  maniéré  bien  naïve , car  on  y annonce  que  le  dé- 
biteur fera  toujours  obligé  de  faire  l’appoint  de  ce  qu’il 
doit  , & de  fe  procurer  l’argent  néceffaire  pour  folder 
exaftement  la  fommedont  il  fera  redevable.  Il  me  fem- 
ble , fi  je  ne  me  trompe  , que  cet  article  prouve  clai- 
rement que  fi  le  papier  valoir  l’argent , ou  mieux  en- 
core que  l’argent , comme  on  a ofé  l’avancer  , il  feroic  ^ 
égal  au  créancier  de  rendre  lui-même  l’appoint  au  de- 
biteur, & que  cette  expreffion,  que  le  débiteur  fera 
obligé  de  fe  procurer  Targent  nécejfaire , indique  afiez  qu  il 
faudra  qu’il  l’achete  de  ceux  qui  continueront  cette 
branche  utile  de  commerce. 

D’ailleurs  , comment  le  comité  des  finances  ne  pré- 
voit-il pas  ce  que  j’ai  démontré  ci-devant  ^ que  les 
étrangers  , ayant  des  fommes  confidérables  à retirer  de 
la  france  , ne  pourront  recevoir  ces  retours  qu’en  ef- 
peces , qu’alôrs  leurs  correfpondans  , pour  les  payer  , 
feront  obfigés  de  faire  la  converfion  de  nos  papiers- 
monnoie  en  efpeces  ; & ne  faut-il  pas  être  plus  que 
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borné  pour  ne  pas  voir  qu’une  telle  converfion  ne  fe 
fera  jamais  qu’à  perte  ? Or  , comme  cela  ne  manquera 
pas  d’arriver  tous  les  jours  , je  prie  qu’on  me  dife  ü l’on 
peut  manoeuvrer,  plus  habilement  que  nous  l’avons 
fait,  pour  ouvrir  la  plus  vafte  carrière  à l’agiotage. 

Peut-être  , au  refte , eft-il  réfervé  à M.  Anfon  de 
prouver  qu’au  temps  de  Law  on  n’agiotoit  pas  du  tout  > 
J’aurois  voulu  pouvoir  traiter  encore  de  l’influencé 
funefte  des  afTignats  forcés  fur  nos  ifles  à fucre  ; pour 
peu  qu’on  y veuille  réfléchir  , on  n’aura  pas  de  peine 
à fe  convaincre  que  toute  efpece  de  commerce  avec  nos 
îfles  nous  eft  déformais  interdit  par  l’effet  de  ce  papier  ^ 
maiheureufement  il  m’importe  que  ma  proteftaion  pa- 
roiffe  promptement  6c  je  fuis  forcé  de  renoncer  , 
qiiant-à-préfent , à cette  difcufîion  intéreffaote. 


Lettres  de  M.Ber^ajJe  à M.  le  Préfident  deVAf- 
fembUe  Nationale  , à M»  le  Garde  des  Sceaux  Ù à 
M.  Necker  en  leur  adrejfant  fa  protejlation  , ie 
Avril  1790. 

HBaBBMw  I ..I.  ■ . 

Monsieur  le  Présidsnt, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adreffer  ma  protcftation 
contre  les  affgnats-monnoie  décrétés  par  l’Affemblée. 

Comme  l’Affemblée  , ou  plutôt  le  parti  qui  la 
domine , ne  m’auroit  pas  permis  , attendu  mon  refus 
de  prêter  le  ferment  civique,  de  développer  devant 
elle  les  motifs  qui  me  portent  à croire  que  le  fyffême 
des  affgnats-monnoie  achèvera  d’opérer  la  ruine  du 
Royaume  ; comme  d’ailleurs  on  ne  délibéré  à l’Affem- 
blce  que  des  décrets  déjà  faits  , & dont  le  fuccès 
eft  affuré  d’avance  dans  le  Club  des  Jacobins  , efpece 
de  corps  légillatif,  pour  lequel  mes  commettans  ne 
m’ont  accordé  aucune  million  ; je  n’ai  pas  vu  que  je 
pulTe  donner  à mes  raifons  d’autre  forme  que  celle 
fous  laquelle  je  la  fais  paroître  aujourd’hui.  Je  déft- 
rerois  beaucoup,  M.  le  Préfident , que  maprotefta-; 
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tîon  fût  dipofée  fur  le  Bureau  de  l’AfTemblée  & qu’il 
en  fût  fait  mention  dans  les  procès-verbaux.  J ofe 
cependant  vous  demander  d’en  faire  la  propofitioii , 
& je  m’en  rapporte  abfolument  à votre  fagelfe/ur  ce 
point  ; mais  dans  le  cas  où  vous  croiriez'appercevoir  de 
l’inconvénient  à m’accorder  ma  demande , je  vous 
prierois  de  vouloir  bien  m’accufer  la  réception  de 
cette  lettre  , afin  d’avoir  un  témoignage  que  dans 
cette  circonftance , comme  dans  toutes  celles  de  quel- 
qu’importance,  également  étranger  à tous  les  partis  » 
j’ai  rempli , autant  qu’il  étoit  en  moi , le  devoir 
que  mon  caradère  m’impofe  de  député. 

Je  fuis,  &c. 

Si^né ^ B E R G A S S E. 


A Aî,  le  Garde  des  Sceaux, 


MoNS  EIGNEUR,  ' 

Je  vous  prie  de  vouloir  mettre  fous  les  yeux  âa 
Roi  l’écrit  que  j’ai  l’honneur  de  vous  envoyer.  J’ignore 
quelle  eft  votre  opinion  fur  les  alTîgnats-monnoie  ^ 
maisquant  ^ moi,  je  pçnfe  qu’ils  nepeuvent  être  adop- 
tés fans  op  érer  la  ruine  entière  du  commerce  ,&  il 
jn’a  paru  qu’il  étoit  de  mon  devoir  de  manifèfter  moiï 
fentiment  lows  la  forme  h plus  propre  à empêcher 
le  mal  que  je  prévois.  Puilîé-je  me  tromper  dans  mes 
conjedures  i Mais  fi  je  ne  rae^  fuis  pas  trompé,  & 
véritablement  mes  principes  font  inconteftables,  il  me 
femble  qu’il  eft  de  la  plus  haute  importance  que  le 
Roi  livre  de  nouveau  à l’examen  de  fon  confeil,  la  quef- 
tion  que  l’Afifemblée  vient 'de  décider  avec  tant  de 
précipitation  & de  légérecé,  & qu’il  fafle  ufage  pour 
le  bonheur  de  fon  peuple,  du  droit  qu’il  a de  re- 
fufer  formellement  Ôc  toujours , les  loix  qu’il  elBmc 
lui  être  préjudiciables. 

J’ai  l’honneur , 


Signé  ^ BERG  AS  SE. 


Monsieur,  ; 

Je  viens  de  prier  M.  le  Garde  des-Sceaiix  de  vou-^ 
loir  bien  mettre  fous  les  yeux  du  Roi  l’écrit  que  j’ai 
I honneur  de  vous  envoyer.  J’ofe  vous  inviter  à vou- 
loir bien  y jetter  les  yeux.  Votre  fufFrage  me  fera 
très- précieux  , fi  vous  croyez  qu’en  effet  l’opinion 
que  j’y  développe  foit  la  feule  vraie  fur  la  matière 
que  je^  traite;  & fi  vous  penfez  autrement  que  moi  > 


- I ' 1 «.AJKyA  ^ 

^ n VOUS  ne  me  fournifiiez  desraifons 

a..cz  fimples  de  votre  façon  de  penfer  , pour  que  je 


napperçoive  plus  qu’une  erreur,  où  quant  à préfenf 
je  ne  puis  m’empécher  de  voir  tTutretfciriofe  qu’une 


f • ^ * i.  ^ «Ni  ^ V»  ^ wllw 

vente.  Uans  ce  cas  , je  n'héfiterai  pas  à donner  à ma 
retraâation  autant  de  publicité  qu’à  la  protefiation  que 
que  je  vous  foumets;  car  quoique  député,  je  n’ai 
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